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Je fouffigné, commlffaire de Saint-Domingue , abfent

lors des difcuflions qui ont eu lieu aux comités de ma-

rine & des colonies, les 14 , 15 & 17 mai , relativement

au décret du 6 mars ; après avoir pris connoifTance

de tout ce qu'a dit Se fait le citoyen Page , mon col-

lègue , déclare y adhérer en tout point , attendu que

c^eft parfaitement conforme à mon opinion. Fait à Paris,

&c. Signé Brulley.

Pour copie conforme au regiftre

,

Signé Legrand, Secrétaire ^ Garde des archives.

ERRATA.
Page 92, à la dernière ligne de la note, on lit ( le 4

janvier 1793 ) lifeij^ : ( le 17 janvier 1793 }.

Page 93 , à la fixième ligne de la note , on lit : le

confeil exécutif n'avoit-il pas lu le traité d'amitié

&de commerce fait le 6 janvier 1782 , life:^ : 1778.



COPIE COMIT
DE

D'UNE
REMISE AU COMITE DE SALUT-PUBLIC ,

PAR tABâPUTATIOî^ DE SAINT-DOiMmGOE.

Les Fxeprésentans du Peuple composant la Dépu*

talion de Saint ^ Domingue , à Ja- Convention

Nationale,

Au CoMiTi DE Salut-Publio ,

Xm dëputation de Saint-Domiiigae a ëté plit-

pîusieurs fois dénoncée vaguement dans divers

libelles , alors elle ny a fait, aucune attention.

Aujourdlmi on a présenté à i^ Conventioit

une dénonciation publique qui porte
,

(suivant

ToQS^vation du président) sur rillégalité de ses

pouvoirs.

La députatîonde Saint-Domingue ne qualifiera

point, ne signalera point, dans ce moment , les

hommes qui en sont les mxtQnis. { Ce sont saa^

doute des patriotes par excellence qui on{ toujours

^témoigné le plus grand attachement ^i h France.

Page, Bruley, etc. etc.

Elle se borne à exposer au Comité, que cette

affaire est une affaire détat ,
pent-<^ître une de5

plus importantes qui puisse occuper le Comité.

Qu elle est la base de la prospérité future de la

république, de la splendeur de notre commerça,

ou de sa ruine totale , et de soa anaéântissement

pour jamais.

Cette/ attaque faite à la députatiôn de gaint-

Domingue, est un piège tendu d'une main hahil©

©t très - puissante
^

(lé Comité de gouverneoiént
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doit la reconnoJrre) pour rompre et dissoudre tous

les liens m>ec les Colonies , et faire manquer Tex-

pëdition que la France vient de faire pour Saint-

Domingue , ou au moins en annuller les effets.

On a lancé cette dénonciation à la Convention,

ce qui est très- facile, afin de la faire crisr dans

le Journal du Soir, et d'envoyer aux Colonies

le décret qui accueille cette dénonciation ,
pour y

porter de nouveaux troubles.

On a eu pour but, dans cette démarche, de

stimuler, de ranimer le courage dv3S Anglais et

des Espaguols , qui désespèrent de s'emparer

de Colonies, et veulent^ abandonner a leur mal-

heureux sort Içs traîtres françois qui les avoieut

appelles.

On a eu, de plus, le dessein de paraliser les

efforts «les natunJs du pays, qui combattent pour

la république, d'inquiéîer les gens de couleur sur

leurs droits, et *les noirs sur leur état et sur leur

liberté, afin de les détacher de la France,

Cest un brandon jette sur un ning^asin à poudre,

La France veut-eile'des Colonies, sur tout de

Saint-Donnn^ue, ou n'en veut-elle pas?

Si elle n'en veut pas, la députarion de Saint-

Domingue convient qu'il n'est pas nécessaire d'at-

tacher une îrès-grande importance à cet affaire.

Si la France, au contraire, en veut, c'est ici

une des questions politiques la plus importante

à traiter.

Oest la députation de Saint-Domingue qui a

formé, qui a cirntnté le lien qui a uni indisso-

lublement les Colonies à la France.

Ses pouvoirs sont fort eu régie ; ils sont fondés

6î]r une liOfuination bien légale , faite par une

/issemblée électorale, résultat d'assemblées pri-

maires, et en vertu de la loi du 22 août. 1792.

"-Un y a sûrement pas dans la Couveutioii uno

seule nomination plus en règle.
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La députatîon de Saint-Domingue a soumis,

dans le tenis , ses pouvoirs; d^abord aa comité

de salut public, qui les a trouvés fort en re§le ,

parce qu'ils l'ëtoient.

Ensuite au comité des décrets qui les a trou-

vés deméme , et qui a fait le rapport ,
par i or-

gane de Monnel ,
pour radmissioa des députas.

La députation a été admise en deux parties ,

à deux époques différentes , sur deux rapports

différens, et par deux décrets ;
jamais on a a

trouvé, jamais on n a pu trouver la moindre dii-

iîculté.

Voilà le lien des Colonies avec la France, tou-

jours cimenié , toujours subsistant,

Saint-Domingue, depuis ce tems ,
s'est tou-

jours maintenu' à la France. Depuis ce tems ,
les

naturels du pays se sont toujours défendus contre

les enneir is de la France , ont conservé à la France

le pays et la souveraineté; et sans recevoir aiicoii

secours , ont repris au moins trente quartiers qui

avoient été livrés aux Anglais , et ils ont même
fait la conquête de plnsieur^ villes et q?iartiers

espagnols , entre autres .Sa^-Piûî/^Aaei, San-Mlguel

et Hincha,
. ,

Et aujourd'hui, après dix-huit mois d'admis-

sion , de séjour dans la Convention, on vient

présenter des doutes sur la dépatation de Sainte

Domingue! et au moment du départ de Texpë-

dition ! .

Il ne faut p^s. pour le salut des Colonies ,
que

Topinion soit ilortaiite , sans quoi plus de lien pour

nos Colonies ; elles sont perdues pour la France,

Puisqii on a insinué perlideuen' une espèce

d*incertitude sur la légalité de la d 'patation de

Saint-Domingue, il faut que la Couvent ioa s'ex-

plique d'une manière positive.

Le salut des Colonies pour la France dépen4

«ur-toiit de la célérité,
^
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our le salui de Saiïlt-Domingue , rUn nest pire

l incertitude. -— Les députés ne parlent pas
pour eux,

Les d<'[)utés de Saint-Dornin^ue ne veulent pas
qu'on puisse penser qu'ils négligent leurs devoirs

;

voila pourc|uôi ils rendent cette note publique.
Au lieu d'éluder le rapport , bien loin de le

reculer d'un jour , ils le pressent ; ils ne rédou-
tent point un nouvel examen de leurs pouvoirs

;

au contraire , ils le provoquent.

\ Il f.iutque la Convention soit instruileyP/'or??^^*

iement de la. situation politique de Saint- Do*
iningue.

Eh conséquence , la députation de Saint-Do'
mingue se retire pardeyant le comité de gouver-

nement , et lui demande acte de sa présentation. J
Ellefinvite, i^. à se faire remettre les pièces

à l'aj^pui de la dénojjciation , et à ne pas enterrer

cette dénonciation dans les Cc^rtons du comité.
2^. A convoquer à jour fixe, et dans le plu*

bref délai , les comités qui sont adjoints à celui

de salut public.

3®. A fixer aux députés Je S^'tint-Domingue un
Jour et une heure où ils pourront être entendus
en présence des comités réunis , à qui la dénon-
ciation a été renvoyée.

4*^1 Comme il s agit ici du sftlut des Colonies,
fit do la prospérité nationale , ils demandent que
le rapport soit fait à la Convention d'/ci à cintf

jours , ûu plus lard , tems plus que suffisant

pour examiner ce! le affaire.

Les circonstances impérieuses les forcent pour
garantir leur resj)onsabilité envers leurs commet-
tano , et env(^rs la France, à demander à leurs

collègues un reçu de leur réclamation.
a^ Praraal , \':in 3°. de la V» ('publique T'rançaise.

Sfi^né , DuFÀY , Bellky , MlLLS^ 130IS«0N ;»

GaUIsOT.



AU C O M I T ï

DESALUT PUBLIC.

OBSERVATIONS
Sur une nou remise par Dufay , Garmt, Mils;.

BdUy a Boisson,
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